
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELEGATION DE Monsieur Nicolas BRUGERE
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Séance du lundi 1 juin 2015
 

D-2015/249
Direction Générations Séniors et autonomie. tarifs Sorties.
Décision. Autorisation d'encaissement.
 
Monsieur Nicolas BRUGERE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Comme chaque année, dans le cadre des activités organisées en faveur des retraités
bordelais, la Ville de Bordeaux propose une offre diversifiée de sorties détente d’une journée.
Celles-ci répondent à une demande forte des seniors de pouvoir visiter des lieux attractifs
tout en bénéficiant d’un encadrement professionnel assuré par du personnel municipal.
 
Ces activités seront susceptibles d’être annulées dès lors que deux mois avant le départ,
un seuil minimal de 50 inscrits par sortie, n’aura pas été atteint, à l’exception des balades
culturelles dont le seuil est porté à 35 inscrits,15 jours avant le départ.
 
Il vous est proposé de délibérer pour autoriser l’encaissement des participations des seniors
aux dépenses afférentes à ces sorties conformément aux tableaux présentés ci-après :
 
 

Date : 07/07/2015
 

Lieu : Bordeaux-Bassens (33)
 

Capacité d’accueil : 95 seniors
 
Descriptif :
Croisière dansante à bord de la Péniche Royale en direction
de Bassens. Goûter et animation musicale à bord
 

Après-midi « croisière dansante »
 
 

Participation par personne : 16,00€
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Date : 16/07/2015
 

Lieu : Blaye et ses environs (33)
 

Capacité d’accueil : 64 seniors
 

Descriptif :
Croisière à bord de la Péniche Royale, escale à Blaye. Repas
froid et animation musicale à bord
 

Journée croisière
 
 

Participation par personne : 27,00€ (hors tarif repas SIVU)
 

 
 

Date : 25/08/2015
 
Lieu : Bordeaux-Bassens (33)
 
Capacité d’accueil : 95 seniors
 
Descriptif :
Croisière dansante à bord de la Péniche Royale en direction
de Bassens. Goûter et animation musicale à bord
 

Après-midi « croisière dansante »
 
 

Participation par personne : 16,00€
 

Date : 16/09/2015
 
Lieu : Le Moulleau « La Dune » (33)
 
Capacité d’accueil : 52 seniors
 
Descriptif : Journée détente, balade, plage et loisirs, repas au
domaine de « La Dune »
 

 
Journée détente
 
 

Participation par personne transport et déjeuner : 26,00€ (13,50€
transport et 12,50€ repas)
 

 
 

Périodicité mensuelle
 
Lieu : Sites girondins différents pour chaque balade
 
Capacité d’accueil : 47 seniors
 
Descriptif : Journée de balade pédestre avec découverte
historique ou environnementale d’un site girondin, avec
transport en bus et guide
 

 
Balades culturelles
 
 

Participation par personne transport et guide :
13 € pour les seniors domiciliés sur Bordeaux
15 € pour les seniors non domiciliés sur Bordeaux
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En conséquence, je vous propose de permettre la programmation des animations énoncées
et d’autoriser Monsieur le Maire à faire encaisser, par la régie de recettes instituée à cet
effet, sous la Fonction 61, Compte 7066 les participations des seniors intéressés.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. BRUGERE. - 
 

Monsieur le  Maire, mes chers collègues, comme chaque année dans  le  cadre des 
activités organisées en  faveur des  seniors bordelais, la  Ville de  Bordeaux propose 
une  offre diversifiée de  sorties détentes d'une journée. 

 
Celles-ci répondent à une  forte demande des  seniors de pouvoir avoir ces  activités, 
ou  de visiter des  lieux attractifs. 

 
Par  exemple, une  croisière dansante sur  le  fleuve. 

 
Par  exemple des  journées détentes au bord du  Bassin d'Arcachon. 

 
Par  exemple des  balades culturelles de  manière mensuelle sur  des  sites différents 
de la Gironde. 

 
Tout ceci a des  tarifs extrêmement raisonnables. 

 
En conséquence je vous propose de permettre la programmation des  animations 
énoncées et  d'autoriser Monsieur le Maire à faire encaisser par  la régie de recettes 
instituée les  participations des  seniors intéressés. 

 
M. LE MAIRE. - 

 
Merci. 

 
Mme DELAUNAY 

MME DELAUNAY.- 

Une simple remarque, Monsieur le Maire. Nous avons demandé à plusieurs reprises 
sur  les  tarifs des  promenades et  des  manifestations seniors un  tarif social, qu'on 
pourrait d'ailleurs appeler autrement pour  être plus délicat. 

 
Je  crois que  c'est important. Il y  a beaucoup de personnes au minimum vieillesse. 
Je  crois que  nous devrions y porter attention. Je  vous remercie. 

 
M. LE MAIRE. - 

 
Merci. 

 
M. BRUGERE 

M. BRUGERE. - 

Mme DELAUNAY, il  y  a 25  clubs seniors à  Bordeaux, 2 ateliers : Brach  et  Giono, 
vous le  savez, 2.200  séquences d'activités  sont organisées chaque année, 3.000 
dans les  clubs seniors. Ça veut dire  qu'il y  a 50 prestations par  semaines qui  sont 
faites. 

 
Dans les  clubs seniors la moitié des  activités sont totalement gratuites... 
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MME  DELAUNAY.- 
 

Ce  n'est pas  le sujet ... 
 

M. BRUGERE. - 
 

Pour   les  autres activités, elles coûtent 5,50 euros par  mois, avec en  moyenne 5 
séquences pour l'activité. Donc les tarifs sont bas, ou  les  actions sont gratuites. La 
moitié des  actions elles-mêmes sont gratuites. 

 
Par   ailleurs  on   peut  rajouter  que   depuis juillet  2007  il  n'y a  pas   eu   du   tout 
d'augmentation des  tarifs pour tout ce  qui  concerne les  clubs seniors, et  juin  2010 
pour les  ateliers. 

 
Il  est   vrai que  nous sommes en  train de  réfléchir  à  une   harmonisation et  à  une 
refonte des  tarifs. Il faudra le faire. 

 
Ceci étant dit, la tarification sociale existe à Bordeaux. Par exemple pour les  ateliers 
seniors il y  a trois tranches : 

 
Une tranche en  dessous de  1.195 euros de  revenus, comme c'est montré dans  le 
dossier. 

 
Une autre tranche entre 1.195 et  1.425. 

 
Et une  troisième tranche au-dessus de  1 .425. 

 
Donc tout est  fait  pour que  chaque citoyen bordelais puisse bénéficier des  activités 
qui  sont proposées en  fonction de  ses  revenus. 

 
M. LE MAIRE. - 

 
Sur  cette délibération qui  émet un  vote contre ? 

Pas  d'abstentions non plus? 

Merci. 
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D-2015/250
Enquête sur le maintien à domicile des personnes âgées en
perte d’autonomie. CCAS. Rapport de la CRC. Information
 
Monsieur Nicolas BRUGERE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La Chambre Régionale des Comptes a procédé en 2014 à l’examen de la gestion du CCAS
depuis 2007 en axant principalement son contrôle sur le maintien à domicile des personnes
âgées  en perte d’autonomie, dans le cadre d‘une enquête nationale conduite par la Cour
des Comptes.

SYNTHESE DES OBSERVATIONS

 
Le CCAS de Bordeaux anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune. A ce titre, et dans le cadre du projet social défini par la municipalité,
il exerce une mission d'accueil, d'information et de coordination sociale et médico-sociale
notamment en direction des personnes âgées. Par délégation, il est en charge de la
coordination gérontologique territoriale de Bordeaux.

L’exercice des missions dévolues dans ce domaine au CCAS de Bordeaux respecte le cadre
législatif et réglementaire, y compris, depuis 2014, l'obligation de présenter annuellement
une analyse des besoins sociaux au conseil d'administration.

Le CCAS sert de support à un Centre Local d'Information et de Coordination, par convention
avec le département. En plus d'une mission d'information pour les personnes âgées,
qui complète celle apportée dans les services du CCAS ou dans les établissements
d'hébergement, ce CLIC procède à une évaluation des besoins des personnes âgées, et le
cas échéant élabore les plans d'aide qui peuvent leur être proposés et en assure le suivi.

Depuis 2012, par convention avec l'agence régionale de santé, le CCAS pilote le dispositif
Maison pour l'Autonomie et l'Intégration des malades d'Alzheimer (MAlA), qui assure la prise
en charge des personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer et/ou de démences apparentées.

Il intervient dans deux instances de concertation innovantes pour le traitement des situations
complexes des personnes âgées, le contrat local de santé autour de l'axe « promouvoir le bien
vieillir » et le projet Parcours de Santé des Personnes Agées en Risque de Perte d'Autonomie
(PAERPA), projet pilote qui s'attache aux parcours de personnes âgées de plus de 75 ans
en situation de vulnérabilité.
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En matière d'habitat, le CCAS dispose en plus de 15 résidences pour personnes âgées
autonomes, de 2 établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)
et de 146 logements sociaux. Il intervient en outre à plusieurs niveaux (information, aides
financières, travaux pour le maintien à domicile) pour favoriser le maintien à domicile des
personnes âgées locataires de logements sociaux.

En complément des services offerts par la Ville, dont un service de portage de repas à
domicile et l'animation et la restauration dans les clubs seniors, le CCAS propose une offre
de services qui concerne notamment la télésurveillance, le soutien aux aidants familiaux,
ainsi que la mise en œuvre du plan canicule.

Ce rapport définitif depuis le 28/04/15 n’appelle donc pas d’observation particulière et
constitue un satisfecit en faveur de nos actions notamment pour les seniors.

 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. BRUGERE. -

La Chambre Régionale des Comptes a procédé en 2014 à l’examen de la gestion du
CCAS depuis 2007 en axant principalement son contrôle sur le maintien à domicile
des personnes âgées en perte d’autonomie, ceci dans le cadre d’une enquête
nationale conduite par la Cour des Comptes.

Dans la synthèse des observations il est démontré que l’exercice des missions
dévolues dans ce domaine au CCAS de Bordeaux respecte le cadre législatif et
réglementaire, y compris dans l’obligation de présenter annuellement une analyse
des besoins sociaux au conseil d’administration.

Cette enquête est très descriptive.

- Elle montre comment fonctionne le CCAS à travers son Centre Local d’Information
et de Coordination, sa MAIA ;

- Les coordinations autour des seniors ;

- Les nouvelles actions PERPA pour les personnes en perte d’autonomie ;

- Elle montre qu’il y a 15 réunions pour personnes âgées autonomes ;

- Que les deux établissements d’hébergement pour personnes âgées sont très
fonctionnels ;

- Qu’on a 146 logements sociaux et très sociaux pour les seniors ;

- Qu’on a une vraie action forte pour favoriser le maintien à domicile ;

- Qu’il y a une belle action sur le portage des repas à domicile ;

- Pour l’animation et la restauration dans les clubs seniors il y a la télésurveillance qui
est une vraie action dans la prévention pour le plan canicule et le plan grand froid.

En conclusion, le rapport définitif depuis le 28 avril 2015 n’appelle aucune
observation particulière de la part des juges et constitue un satisfecit pour nous en
faveur de nos actions, notamment nos actions autour des seniors.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Monsieur le Maire, je dois le dire, je ne partage pas ce cortège de belles actions
dont parle Nicolas BRUGERE.

Je dois vous dire d’ailleurs au début que je suis très troublée par ce rapport de la
Cour des Comptes. A l’Assemblée, vous le savez, nous en voyons régulièrement

 

et je salue toujours l’acuité des analyses de la même manière que la sagacité des
recommandations. 944



Là nous voyons, en effet, une sorte d’état des lieux sans commentaires laissé à
l’appréciation des lecteurs et qui manque du caractère percutant des juges de la
Cour des Comptes, du moins à l’échelon national.

J’aurais de nombreuses remarques ponctuelles, j’en ai une longue liste, mais il
est tard, je veux focaliser sur deux sujets et noter, quand on connaît ces sujets,
les déficiences lourdes que ce rapport ne pointe pas malheureusement, mais qu’il
démontre.

D’abord concernant les résidences pour personnes âgées, qui devraient s’appeler
désormais des résidences autonomie et non plus des foyers logements, le nombre
très insuffisant de nos RPA.

Pour notre ville, 50.000 Bordelais de plus de 60 ans, nous notons 656 places, et
sachons que sur ces 50.000 Bordelais, 25%, sont sous le seuil de pauvreté et
bénéficieraient grandement de ces RPA.

Ce chiffre nous donne donc 1,3 place pour 100 personnes âgées. C’est un chiffre
insuffisant. Je vous appelle véritablement à l’urgence de prévoir un investissement
dans ce domaine. Mais nous avons vu que les investissements de proximité ne vous
paraissaient pas actuellement des urgences. De nouvelles structures s’imposent à
Bordeaux.

Le rapport souligne, en ayant l’air de s’en satisfaire, qu’il n’y a une file d’attente
que de 100 personnes.

Cette file d’attente est déjà conséquente, mais il y a une première explication c’est
que jusqu’à une époque très récente certaines RPA étaient dans un état tout à fait
insuffisant.

Deuxièmement, si nous ajoutons les 2 EHPAD publics, le taux d’offre publique est
de 1,5 pour 100 personnes âgées. Là aussi cette offre municipale et cette offre
publique ne peuvent pas être considérées comme satisfaisantes.

Je le disais, urgence de nouvelles structures, mais aussi nous le notons avec un infini
regret, une baisse des crédits d’investissement en 5 ans de 83%, avec un chiffre
indigent pour la dernière année de 23.000 euros, sans aucun doute d’ailleurs payés
par le FDAEC des Conseillers Départementaux constamment appelés à contribuer
sur ces structures.

Pour ma part, quand je l’étais jusqu’à une période récente, chaque année je devais
soutenir et subventionner des équipements totalement essentiels. Je me souviens
du dernier qui était l’éclairage des couloirs d’une résidence pour personnes âgées,
ce qui paraît pourtant un élément tout à fait important pour éviter les chutes.

Je veux aussi souligner une fois encore la faiblesse de l’accompagnement, l’absence
de présence la nuit, le passage le week-end uniquement sur appel de détresse, et le
remplacement de cette présence par une télé-assistance qui est, à ma connaissance,
inaccessible en cas d’absence d’abonnement téléphonique.

 

 

Le rapport m’a appris qu’il y aurait des aides de la ville pour l’installation et
l’équipement de ces installations téléphoniques.
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Eh bien moi j’ai demandé à des résidents, bêtement, qui m’ont dit n’avoir reçu
aucune aide, et j’ai constaté que plusieurs résidents dans leur établissement sont
dépourvus d’équipement téléphonique et donc dépourvus de télé-assistance.

M. BRUGERE nous dira peut-être le montant de ces aides à l’installation des
équipements téléphoniques. A ma connaissance les résidents n’en sont pas
informés.

Deuxième dossier difficile  : le portage des repas. 490 bénéficiaires, dont, je le
souligne, 89% sont isolés, âge moyen : 85 ans dont 6 centenaires, les deux tiers
en perte de mobilité et un tiers issu des services sociaux des hôpitaux. Ceci, pour
50.000 Bordelais. 500 bénéficiaires, alors que ces 50.000 Bordelais chaque année
augmentent en nombre.

56 repas par livreur. 70 à 80 les jeudis et vendredis sur une amplitude horaire
acceptable de 2 heures, cela correspond à une minute et demie, transport compris,
pour la livraison de ce repas. On ne peut pas dire que ce soit un contact social pour
les personnes, dont, nous le rappelons, 90% sont isolées et en perte de mobilité.

Le repas du week-end, Monsieur le Maire, est porté le jeudi ou le vendredi, alors
qu’il s’agit pour les personnes isolées en perte d’autonomie du seul contact bien
souvent qu’elles pourraient avoir le week-end et qui de ce fait ne voient personnes
pendant deux jours où autour d’eux tout est fermé.

Donc je crois que nous ne pouvons pas nous contenter de ces chiffres, nous
contenter de ce résultat.

Les personnes âgées, vous venez de le souligner, en accédant, et je m’en réjouis, à
la dynamique « Ville Amie des Aînés » qui n’est non pas une récompense, ou un label
comme cela a été présenté, mais je dis bien une dynamique, j’espère beaucoup, je
dirai même je compte, Monsieur le Maire, que les chiffres que je viens de donner
seront améliorés et que, à la fois sur les résidences des personnes âgées et sur le
portage des repas nous aurons une courbe ascendante nette.

Je signale d’ailleurs que les résidences personnes âgées font partie de ce qu’on
appelait les foyers logements, et qu’à ce titre ils bénéficient avec la loi que j’ai
eu l’honneur d’élaborer, d’un financement spécifique de ½  équivalent temps plein
qui pourra venir combler ce manque de présence personnelle auprès des personnes
âgées. Je vous remercie.

M. LE MAIRE. - 

M. BRUGERE brièvement si vous le voulez bien.

Nous transmettrons les observations de Mme DELAUNAY à la Chambre Régionale
des Comptes sur la qualité de son rapport.

M. BRUGERE. -

Un jour les choses vont bien, un autre jour les choses vont mal, Mme DELAUNAY.

 

MME DELAUNAY. -

Il y a des deux.

M. LE MAIRE. - 
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Oui, il y a les deux.

M. BRUGERE. -

 Quand vous donnez vos chiffres il faut que vous donniez les bons. Vous dites qu’il
 y a 656 logements attribués, il y en a 744 qui sont effectifs…

MME DELAUNAY. -

C’est dans le rapport.

M. LE MAIRE. - 

Mme DELAUNAY, vous avez une attitude extraordinaire c’est de reprendre
immédiatement la parole en coupant ceux qui vous répondent. Essayez d’écouter
M. BRUGERE.

MME DELAUNAY. -

Excusez-moi, mais je corrige. C’est dans le rapport.

M. LE MAIRE. - 

Vous corrigerez le moment venu, mais M. BRUGERE est en train de vous corriger
pour l’instant.

M. BRUGERE. -

… C’est dans le rapport aussi. Et nous sommes en train de rénover ces résidences.
Donc par définition ce sont des chiffres qui sont bas puisque parmi l’ensemble des
appartements que nous avons il y en a une centaine en rénovation actuellement.
Donc le chiffre est à peu près de 760 à 800 appartements. Et nos rénovations
permettent d’augmenter de 10% le nombre des appartements disponibles.

La liste d’attente. Oui, on a une liste d’attente de 100 personnes. En zone rurale
il n’y a pas de liste d’attente. Les EHPAD sont assez vides parce qu’ils ne sont
pas attractifs. Nos EHPAD sont attractifs. C’est la raison pour laquelle on a de
nombreuses personnes qui demandent à y entrer. Le long des lignes de tramway,
dans la ville, les gens peuvent rester dans leur quartier. Ils sont faits pour des
personnes avec des revenus sociaux bas. Toutes les personnes qui sont à l’intérieur
des EHPAD sont heureuses d’y vivre et nous sommes heureux de pouvoir leur offrir
ce service.

Il y a 25 EHPAD sur la Ville de Bordeaux. Il y a 2 EHPAD pour le CCAS. S’il n’y
en a pas plus c’est parce que le Conseil Départemental d’une part et l’ARS d’autre
part n’ouvrent pas de lits. On a fait plusieurs demandes. En particulier une fois de
plus j’ai fait très officiellement une demande au Conseil Départemental et à l’ARS
d’un EHPAD sur la rive droite parce qu’il y a 10.000 habitants et qu’il devrait y
en avoir un sur ce lieu-là.

La télé-assistance, on la regarde comme on veut. Vous la regardez comme quelques
chose qui est régressif. Elle nous a permis d’aider des personnes qui avaient fait
une chute la nuit. Par exemple vous faites une chute dans vos toilettes ou votre
salle de bain la nuit, vous appuyez sur le bouton, vous êtes aidé. Il y a 40 à 50
personnes qui appellent chaque mois. Des réponses sont données immédiatement
par la permanence du CCAS vers les personnes qui ont ces besoins.
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Le portage des repas, il y a une politique qui a été menée depuis quelques années qui
rend service à la population, qui est bonne, mais nous allons améliorer la situation
par une politique que nous allons mettre en place dans les prochains mois.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Sur la télé-alarme il y a là un combat de retardement assez passéiste. Je parlais
récemment à des spécialistes qui me disaient tous les progrès qu’on attend de la
télé-médecine. Donc ça aussi ce sont des outils dont il faut se servir.

Si, si. Ça veut dire que la présence humaine n’est pas forcément la meilleure solution
et qu’une présence par télé-service peut être une excellente réponse.

Et puis, Madame, vous nous avez montré lors de votre passage au secrétariat d’Etat
aux personnes âgées des progrès absolument spectaculaires de l’action publique
dans la prise en charge de l’autonomie. Vraiment des progrès dont on ne revient
pas encore ont été faits…

Et même la loi dont vous nous avez parlé tout à l’heure n’est pas encore votée.

Alors ne nous donnez pas de leçons parce que vraiment dans ce domaine votre
efficacité reste à démontrer.

Si vous voulez bien répondre brièvement.

MME DELAUNAY. -

Je veux bien répondre. En effet, Monsieur, l’action de mon ministère a été courte.
Je la considère même trop courte car le travail n’était pas fini.

M. LE MAIRE. - 

On aurait beaucoup aimé que vous y restassiez. Qu’est-ce que vous voulez, ce n’est
pas moi qui décide.

MME DELAUNAY. -

Je vous l’avoue j’ai partagé les mêmes sentiments à votre égard en des temps plus
lointains, en 2007. Mais, ce n’est pas le sujet ici.

L’action de mon gouvernement et dans ces deux ans nous avons fait trois choses
relativement importantes : Une loi, Mona Lisa, et le lancement de la cyber-économie.

 

 

On verra les résultats de ces différentes mesures très complémentaires d’ailleurs.
Mais là n’est pas le sujet.

M. BRUGERE a corrigé sur le nombre de places disponibles. Il n’aurait pas dû le
faire. C’est écrit  ! 656 en 2013. Je n’ai pas parlé de 2014, ni de 2015, ni des
chambres qui étaient éventuellement en réfection. Ça c’est un premier point.

Il ne m’a pas donné de réponse non plus, un peu comme le fait M. FLORIAN, sur
les équipements téléphoniques…

948



 

M. LE MAIRE. - 

Madame, si vous voulez bien…

MME DELAUNAY. -

Non. Je veux terminer. Y a-t-il ou non des aides sur les installations et les
abonnements téléphoniques ? Ma question était simple. M. BRUGERE, voulez-vous
nous dire si c’est bien le cas.

En ce qui concerne les EHPAD, il y a eu des demandes faites au Conseil Général,
mais on peut regretter, Monsieur, que ce soit des demandes pour des établissements
privés principalement.

Et j’ai moi-même financé au Grand Parc une demande faite qui n’avait pas été
honorée. Je l’ai financée avec le ministère.

Je souligne d’ailleurs que ce n’est pas le Conseil Général qui accorde le financement
des places mais c’est l’ARS. Cela doit être su d’un adjoint aux personnes âgées.

M. LE MAIRE. - 

Et d’un ancien ministre aussi. Il est exact que vous nous aviez aidé sur l’EHPAD du
Grand Parc et je vous en avais remercié, Madame.

Quant à la question de savoir s’il faut du public ou du privé, si je me souviens
bien, au Grand Parc il y a les deux. Je ne suis pas sûr qu’on ait à s’en plaindre. Au
contraire, ça nous permet d’en avoir deux.

Moi je constate simplement que la Chambre Régionale des Comptes a fait peut-être
un rapport constat, mais qui n’est pas critique. Ça peut beaucoup gêner certains,
bien sûr. Mais c’est comme ça.

MME DELAUNAY. -

Je dis ce qu’il en est.

M. LE MAIRE. - 

En général les oppositions s’appuient sur les rapports de la Chambre Régionale des
Comptes pour critiquer les exécutifs en place. Là on est à front renversé.

M. BRUGERE

 

M. BRUGERE. -

Je vais revenir sur les chiffres…

M. LE MAIRE. - 

Non, non, ne revenez pas trop longtemps sur des chiffres.

M. BRUGERE. -
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Nombre de logements attribués : 656. Il y a des travaux. Donc nombre de logements
réels : 744.

Deuxièmement, oui, Madame, il y a une aide pour les personnes qui n’ont pas de
téléphone. On les équipe en téléphone pour la télé-assistance. Oui, oui et oui. Ça a
été dit et répété dans chacun des EHPAD et ça continue à être dit et répété dans
chacun des EHPAD.

M. LE MAIRE. - 

Je vous propose de donner le modus operandi à Mme DELAUNAY pour qu’elle
puisse le répercuter aux personnes qui viennent la consulter.

C’est une information, si je me souviens bien.
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